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Compte-rendu des délibérations
du Conseil Municipal

Séance du lundi 16 novembre 2020

N'' 05-05-20

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Didier MILHAU ; Régine RENAULT ; Gilles PAGES ; Laure TONDON ;

Pierre SANTORI ; Brigitte CAVERIVIERE ; Yves YORILLO ; Cécile MALINOWSKI ; Claudette PYBOT; Serge
DEIXONNE; Marcel CAMICCI ; Carlo ATTIE; Jacqueline PATROUlX ; Colette ANTON; Stéphane
SANTANAC; Cédric CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; Julien RIBOT ; Florian FAJOL;

Clélia PI ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL

Représentés ; Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT ; Ghislaine RAYNAUD à Yves YORILLO ; Jean-Michel

LALLEMAND à Isabelle PINATEL

Excusés : Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN.

Secrétaire de séance : Lucie TORRA

Le quorum étant constaté, Monsieur le Maire ouvre la séance.

RAPPORT N "1 ; Approbation du procès-verbai des séances du Conseil Municipal des 10.18

et 30 iuiilet 2020

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Michel JAMMES

Monsieur le Maire soumet aux Conseillers Municipaux les procès-verbaux des séances des 10,

18 et 30 juillet 2020, en vue de leur adoption.

Adoption à l'unanimité des présents et des représentés (27 pour).

RAPPORT N''2 ; Compte-rendu des décisions de l'article L.2122-22 du Code Générai des

Collectivités Territoriales

Les présences, et le quorum sont conformes à celles de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Michel JAMMES

Le président de séance rend compte des décisions prises par le maire sur délégation du conseil

municipal (article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales).
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DEC-2020-68 : Contrat d'animation pour le 17 août 2020 avec BLOC NOTES pour un montant de
600 € TTC

DEC-2020-69 : Contrat d'animation pour le 22 août 2020 avec LES TETES PLATES pour un
montant de 650 € TTC

DEC-2020-70 : Contrat d'animation pour le 17 juillet 2020 avec EN TRAIN NARBONNAIS pour un
montant de 600 € TTC

DEC-2020-71 : Contrat d'animation pour le 21 août 2020 avec EN TRAIN NARBONNAIS pour un
montant de 600 € TTC

DEC-2020-72 : Contrat d'animation pour le 17 Juillet 2020 avec MAXIME CASTAN pour un
montant de 600 € TTC

DEC-2020-73 : Contrat d'animation pour les 24 et 31 juillet, 07,14 et 21 août 2020 avec MAXIME
CASTAN pour un montant de 2200 € TTC

DEC-2020-74 : Commande d'une carte ICP projecteur Cinéma avec CTS pour un montant de

5136 € TTC

DEC-2020-75 : Contrat d'animation pour le 27 juillet 2020 avec AGUA E VINHO pour un montant
de 600 € TTC

DEC-2020-76 : Contrat d'animation pour le 24 juillet 2020 avec MEDITJAZZ pour un montant de

860 € TTC

DEC-2020-77 : Contrat d'animation pour le 31 juillet 2020 avec LA PENA DU LANGUEDOC pour
un montant de 850 € TTC

DEC-2020-78 : Contrat d'animation pour le 04 août 2020 avec ASSOCIATION AUDE MUZIC pour

un montant de 450 € TTC

DEC-2020-79 : Contrat d'animation pour le 21 août 2020 avec MEDITJAZZ pour un montant de

860 € TTC

DEC-2020-80 : Contrat d'animation pour le 14 août 2020 avec CLARA GRUBER pour un montant

de 600 € TTC

DEC-2020-81 : Demande subvention DETR travaux remise en état Pont Saint Joseph suite

intempéries, 20736 € {40% de la dépense éligible)

DEC-2020-82 : Demande subvention DEPARTEMENT AUDE travaux remise en état Pont Saint

Joseph suite intempéries, 20736 € (40% de la dépense éligible)
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DEC-2020-83 : Commande de panneaux de basket avec CASAL SPORT pour un montant de
8140.78 € TTC

DEC-2020-84 : Commande d'un échafaudage télescopique et binette losange avec GUILLEBERT

pour un montant de 1950.70 € TTC

DEC-2020-85 : Commande d'une scie circulaire sans fil, d'une scie sauteuse et d'un marteau

perforateur avec PROLIANS-BAURES pour un montant de 1101.91 € TTC

DEC-2020-86 : Marché public Aménagement et remise aux normes Mairie

LOT Entreprises Montant HT

Lot 1 Démolition ENT C.L.D. 15 685.70 € HT

Lot 2 Gros œuvre ENTGENIN 36 573.38 € HT

Lot 3 Menuiseries ENT CONFORALU 36 207.00 € HT

extérieures

Lot 6 Plomberie ENT AGTHERM 59 87.22 € HT

Lot 7 Electricité ENT ROQUES/PONSOL 75 495.05 € HT

Lot 8 Carrelage ENT CARO D'OC 28 088.47 € HT

Lot 9 Peinture ENT MUNOZ 23 438.60 € HT

Lot 10 Ascenseur ENT ORONA 22 263.00 € HT

Lot 11 Désamiantage ENT AMIANTE

INGENIERIE

10 998.70 € HT

DEC-2020-87 ; Mission d'A.M.O. pour l'accord-cadre voirie réseaux divers avec SUD REHAL
INGENIERIE pour un montant del720 € HT soit 2064 € TTC

DEC-2020-88 : Mission d'A.M.O. pour un audit téléphonie avec C-ISOP pour un montant
dell96.50 € HT soit 1435.80 € TTC

DEC-2020-89 ; Mission d'A.M.O. pour l'aménagement rive droite Pont Saint Joseph avec ATDll
pour un montant del680 € HT soit 2016 € TTC

DEC-2020-90 : Vente de la concession n" 1241 du cimetière communal

DEC-2020-91 ; Commande de travaux d'affouillement rive droite Pont Saint Joseph avec AGTP
pour un montant de 38540 € HT soit 46248 € TTC

DEC-2020-92 ; Commande de de location d'échafaudage pour travaux de façades avec

ECHAF'AUDE pour un montant de 2671.20 € TTC

DEC-2020-93 : Commande de travaux de désamiantage travaux façades avec SDRATP pour un

montant de 2940 € TTC

DEC-2020-94 : Commande de maintenance annuelle des extincteurs avec CSI CLAUZEL pour un

montant de 1012.32 € TTC
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DEC-2020-95 : Contrat de prêt de 629 000 € avec Crédit Agricole du Languedoc

DEC-2020-96 : Commande de matériei pour travaux en régie toit piscine avec CHAUSSON

MATERiAUX pour un montant de 1984.45 € TTC

DEC-2020-97 ; Commande de travaux d'étanchéité du toit écoie primaire avec SEM ETANCHEITE
pour un montant de 4255.20 € TTC

DEC-2020-98 : Commande de 20 000 masques jetables type IIR 3 plis avec SC CONFORT

MEDiCAL pour un montant de 4000 € TTC

DEC-2020-99 : Location du casier n" 45 au coiumbarium du cimetière communai

DEC-2020-100 : Vente de la concession n" 1235 du cimetière communal

DEC-2020-101 : Vente de la concession n" 1237 du cimetière communal

DEC-2020-102 : Vente de la concession n° 1236 du cimetière communal

DEC-2020-103 : Commande de 2 circulateurs chauffage piscine avec AQUATECHNiQUE pour un

montant de 4943 € TTC

DEC-2020-104 : Commande d'entretien de 3 courts de tennis avecTENNiS EUROQUiCK pour un

montant de 2880 € TTC

DEC-2020-105 : Commande de désamiantage Maison France Services avec SDRATP pour un
montant de 7512 € TTC

DEC-2020-106 : Commande de travaux de piomberie PMR Maison France Services avec

GRiFFOUL Frédéric pour un montant de 3751.20 € TTC

DEC-2020-107 : Commande de travaux d'aménagement toiiettes PMR Maison France Services

avec VALL^O CONSTRUCTION pour un montant de 3144 € TTC

DEC-2020-108 : Mission d'A.M.O. pour i'aménagement Centre-Viiie avec ATDll pour un

montant de 1440 € HT soit 1728 € TTC

DEC-2020-109 : Location du casier n° 68 au coiumbarium du cimetière communai

DEC-2020-110 : Location du casier n° 7 au coiumbarium du cimetière communal

DEC-2020-111 : Commande d'un poste radio pour ia PCS avec DATA HERTZ pour un montant de

439.20 €TTC

DEC-2020-112 : Vente de la concession n° 1242 du cimetière communal

DEC-2020-113 : Vente de la concession n" 1238 du cimetière communal
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DEC-2020-114 : Commande d'une arme et matériel d'armement PM avec CHASSE PECHE

PASSION pour un montant de 870.92 € TTC

DEC-2020-115 : Commande de radio Poiice Municipale avec DATA HERTZ pour un montant de

2527.44 € TTC

DEC-2020-116 : Commande de 2 PC pour le Point Rencontre Jeunes avec ABSYS pour un

montant de 1545.38 € TTC

DEC-2020-117 : Demande subvention SYADEN travaux d'éciairage public Centre-Ville d'un

montant maximum

DEC-2020-118 : Contrat d'animation centre aéré pour le 29 octobre 2020 avec PTI POA pour un

montant de 850 € TTC

DEC-2020-119 : Commande de travaux de plomberie école maternelle avec GRIFFOUL Frédéric

pour un montant de 3772.80 € TTC

DEC-2020-120 : Commande d'iliuminations de Noël avec LEBLANC ILLUMINATIONS pour un

montant de 3177.45 € TTC

DEC-2020-121 : Commande d'expertise de sécurité foire avec SAS CCEV pour un montant de

1200C TTC

DEC-2020-122 : Marché public Aménagement et remise aux normes MAIRiE

LOT Entreprises Montant HT

Lot 4 Menuiseries

intérieures

ENT LACLAU. 52517.00 € HT

Lot 5 Plafonds

doublages cloisons

ENTS.N.P. 73437.06 € HT

DEC-2020-123 : Commande d'un copieur police municipale avec UGAP pour un montant de

1573.36 € TTC

DEC-2020-124 : Commande d'illuminations de Noël avec LEBLANC ILLUMINATIONS pour un

montant de 1951.44 € TTC

DEC-2020-125 : Location du casier n" 5 au columbarium du cimetière communal.

DEC-2020-126 : Commande de 27 tablettes avec IPCZEN pour un montant de 8715.60 € TTC

DEC-2020-127 : Commande de changement du circulateur piscine avec DALKIA pour un

montant de 2994.53 € TTC
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DEC-2020-128 ; Vente de la concession n° 1243 du cimetière communal.

DEC-2020-129 : Commande d'un véhicule MASTER BENNE RENAULT avec LANGUEDOC

AUTOMOBILES pour un montant de 33837.68 € TTC et reprise du FORD TRANSIT pour un
montant de 1200 € TTC

DEC-2020-130 : Commande de menuiseries pour le pavillon n"2 ancienne gendarmerie avec

MENUISERIE DU ROUSSILLON pour un montant de 2740.96 € TTC

DEC-2020-131 : Commande de 20000 masques jetables avec SC CONFORT MEDICAL pour un
montant de 3400 € TTC

DEC-2020-132 : Commande d'un véhicule BERLINGO ELECTRIQUE avec TRESSOL CHABRIER

CITROËN pour un montant de 20500 € TTC et reprise de CITROËN C15 pour un montant de

3460 € TTC

Le conseil prend acte de ces décisions.

Finances et fiscalité

RAPPORT ; Convention de partenariat financier pour l'hébergement des renforts de

gendarmerie - saison estivale 2020

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Pierre SANTORI

Depuis de nombreuses années la Gendarmerie Nationale renforce les effectifs en saison

estivale. Pour 2020, Un groupe de militaires (DSI) a été basé à Port la Nouvelle. Il a été chargé
d'assurer les interventions nocturnes (23h00-7h00) sur les communes de Port la Nouvelle,

Portel des Corbières, Roquefort des Corbières, Lapalme, Peyriac de Mer et Sigean.

Les charges d'hébergement du DSI incombant à ces communes sont réparties comme suit selon

les termes de la convention projetée. Elles sont identiques aux années précédentes.

COMMUNES PARTICIPATION

Port la Nouvelle 25 741.70 €

Sigean 14 000.00 €

Lapalme 1100.00 €

Roquefort des Corbières 900.00C

Portel des Corbières 900.00 €

Peyriac de Mer 900.00 €

TOTAL 43 541.70 €
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Il est proposé au conseil municipal d'autoriser ie Maire à signer la présente convention
répartissent les charges d'hébergement du DSI.

Adoption à l'unanimité des présents et des représentés (27 pour).

RAPPORT N°04 ; Convention de remboursement des achats de masques à conclure avec la

Communauté d'Agglomération d Grand Narbonne

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Pierre SANTORI

Afin de soutenir ies communes dans leur volonté d'équiper ieur popuiation de masques, ie

Grand Narbonne a mené les opérations de négociation et d'acquisition de masques pour le

compte des communes membres.

Le grand Narbonne a pris à sa charge la moitié du coût résiduel des commandes réalisées pour

le compte des communes.

Le Grand Narbonne ayant sollicité l'aide spécifique de l'Etat, il convient de refacturer aux

communes membres leur quote-part résiduelle.
Sigean a bénéficié de la mise à disposition de 6 000 masques au prix unitaire moyen résiduel de
0,90542 €, payés par la communauté d'agglomération.

Le reste à charge s'élève à 5 432,53 €.

Adoption à l'unanimité des présents et des représentés (27 pour).

Intercommunalité et mutualisation

RAPPORT N^OS ; convention constitutive d'un groupement de commandes permanents

entre le Grand Narbonne et plusieurs communes de la communauté d'agglomération

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Michel JAMMES

Lors de la précédente mandature, la communauté d'agglomération du Grand Narbonne avait
constitué un groupement de commandes permanent. La convention étant arrivée à échéance,
il est proposé de renouveler le procédé.
La constitution d'un groupement de commandes permanent pour l'achat de biens et services
est un moyen de renforcer la rationalisation des coûts de gestion des procédures et

i'amélioration de i'efficacité économique des achats.
Le dispositif proposé est un système à la carte qui permet une soupiesse de fonctionnement. A
noter que i'adhésion au groupement n'emporte aucune obligation.
Il est proposé au conseil municipal d'adhérer au groupement proposé par le Grand Narbonne.
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Adoption à runanimité des présents et des représentés (27 pour).

RAPPORT N*'06 ; Communication du rapport d'activité 2019 de la Communauté

d^Agglomération du Grand Narbonne

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Michel JAMMES

L'article L. 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les Présidents
des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale adressent chaque année au Maire
de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de leur établissement,

accompagné du compte administratif. Ces rapports doivent faire l'objet d'une communication
par le Maire au Conseil Municipal.

Le rapport relatif à l'exercice 2019 est consultable sur le site www legrandnarbonne.com,
rubrique publications.

Il pourra également être adressé par mail aux élus sur simple demande.

Le conseil municipal prend acte de la communication du rapport d'activités 2019 établi par le
Président de la communauté d'Agglomération du Grand Narbonne.

Adoption à l'unanimité des présents et des représentés (27 pour).

Institution et vie politique

RAPPORT N''07 ; indemnités de fonction ; Modification de ia répartition de i'enveioppe en

vue d'une délégation de fonction à un conseiller municipal

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Michel JAMMES

Lors de la séance d'installation du 26 mai 2020, le Conseil Municipal avait décidé par
délibération de procéder à la répartition de l'enveloppe indemnitaire calculée en fonction des

taux votés.

Considérant que l'enveloppe mensuelle totale disponible résultant du calcul mentionné dans la

délibération du 26 mai 2020 s'établissait à 10 099,16 € brut.

Il est proposé au conseil Municipal d'acter la création d'un nouveau poste de conseiller délégué,

d'abroger la délibération précédente et d'autoriser la répartition de l'enveloppe comme suit :
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ELUS

Nom Prénom

Pourcentage de

l'indice brut terminal de

l'échelle Indiclaire de la

fonction publique

Montant brut

au 01/04/2020 en €
Montant Net

Maire 53.48 2079,86 1647,24

1®' Adjoint 19.09 742,49 642,26

2eme Adjoint 19.09 742,49 642,26

3eme Adjoint 19.09 742,49 642,26

4eme adjoint 19.09 742,49 642,26

Seme adjoint 19.09 742,49 642,26

Berne adjoint 19.09 742,49 642,26

7eme adjoint 19.09 742,49 642,26

Seme adjoint 19.09 742,49 642,26

Conseiller délégué à
la sécurité délégation
particulière demandant

présence journalière

12
466,73 403,72

Conseiller délégué 2 5,5 213,92 185,04

Conseiller délégué 3 5,5 213,92 185,04

Conseiller délégué 4 5,5 213,92 185,04

Conseiller délégué S 5,5 213,92 185,04

Conseiller délégué 6 5,5 213,92 185,04

Conseiller délégué 7 5,5 213,92 185,04

Conseiller délégué 8 5,5 213,92 185,04

TOTAL 9 983,95

Adoption à runanfmité des présents et des représentés (27 pour).

RAPPORT N^'OS ; Désignation des administrateurs à siéger au conseil d^admlnistration du

PIMMS

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Brigitte CAVERIVIERE

L'association PIMMS (Point d'Information Médiation Muiti Services du Narbonnais) est un relais
d'information et de médiation qui facilite l'utilisation des service publics. Des services de
proximité y sont à la disposition des habitants.
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Il convient de désigner les représentants de Sigean au sein du Conseil d'Administration de

l'association « point d'information Médiation Muiti Services du Narbonnais » (PIMMS du
Narbonnais).

Condition de désignation :

L'article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que lorsqu'il
y a lieu de procéder à une nomination, le vote à lieu à bulletin secret

-  L'article L.2121-21 précise que le Conseil Municipal peut toutefois décider à l'unanimité,
de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations, sauf disposition législative ou
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin

-  Par ailleurs, ledit article indique que « si une seule candidature a été déposée pour
chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes
extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel des candidatures, les
nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il

est donné lecture par le Maire.

Il est proposé au Conseil Municipal de désigner (un titulaire et un suppléant) pour représenter
la commune de Sigean, membre de droit, au sein du Conseil d'Administration du PIMMS du

Narbonnais et d'autoriser le Maire ou son représentant, à signer tout document, administratif,

technique ou financier nécessaire à l'exécution de la présente délibération.

Adoption à l'unanimité des présents et des représentés (27 pour).

RAPPORT N^pg ; création de commissions communales

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Michel JAMMES

L'article L 2121-22 du Code Général des Collectivités Locales permet au conseil de former des

commissions d'instruction, soit permanentes (durant tout le mandat, par exemple sur les
finances, l'urbanisme, la sécurité publique, les affaires culturelles...), soit temporaires
(consacrées à un seul dossier).

A noter que la création des commissions municipales n'est pas obligatoire, le conseil municipal
dispose du choix de créer ou non à tout moment des commissions municipales.

Ces commissions sont constituées en règle générale pour la durée du mandat municipal mais
peuvent être créées pour une durée limitée pour l'examen d'une question particulière.
Leur rôle se limite à l'examen préparatoire des affaires et questions qui doivent être soumises

au Conseil municipal, ce sont des commissions d'étude. Elles émettent de simples avis et
peuvent formuler des propositions mais ne disposent d'aucun pouvoir propre, le Conseil
municipal étant le seul compétent pour régler, par ses délibérations, les affaires de la commune.

Aucune disposition législative ou réglementaire n'apporte de précisions sur l'organisation de

leurs travaux.

Le Maire est président de droit de chaque commission municipale. Dès leur première réunion,

les membres de la commission désignent un vice-président, le plus souvent parmi les adjoints
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qui convoque la commission et préside les séances en lieu et place lorsque le Maire est absent
ou empêché.

Dans les communes de 1 000 habitants et plus, les différentes commissions municipales (y
compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudication) devront être

composées de façon à ce que soit recherchée, dans le respect du principe de représentation
proportionnelle, une pondération qui reflète fidèlement la composition de l'assemblée
municipale et qui assure à chacune des tendances représentées en son sein la possibilité d'avoir
au moins un représentant dans chaque commission, sans que les différentes tendances ne

bénéficient nécessairement toujours d'un nombre de représentants strictement proportionnel
au nombre de conseillers municipaux qui les composent.

Il est proposé la création des commissions suivantes :

-  Commission « travaux voirie, réseaux et bâtiments »

Missions : étudier les projets de développement et d'aménagement urbains, participer à la
gestion du domaine public routier (rues et routes), gérer le patrimoine bâti communal...

Elle a aussi pour but de sécuriser, d'améliorer le cadre de vie ; Elle est aussi en charge de
l'entretien des bâtiments communaux et de l'ensemble de la Commune.

Elle veille également à ce que les normes d'accessibilité pour les personnes souffrant de divers
handicaps soient appliquées dans la commune à travers le plan de mise en accessibilité de la
voirie et des aménagements des espaces publics (PAVE) et l'agenda d'accessibilité programmée
(Ad'AP).

-  Commission « Finances »

Missions : suivre l'exécution du budget communal, réaliser une prospective sur les finances

communale et aider à la décision du conseil municipal en matière de pilotage des recettes et
des dépenses.

-  Commission « affaires scolaires et périscolaires »

Missions : La commission affaires scolaires est chargée de la gestion des dossiers inhérents aux

écoles communales, en collaboration avec l'association des parents d'élèves.
Le rôle de cette commission est d'anticiper les besoins, d'étudier et de suivre les demandes

liées à la vie scolaire.

Objectifs :

-Promouvoir l'innovation dans l'enseignement en développant notamment le numérique et
l'informatique dans les écoles ;
- maintenir les liens privilégiés entre les élus et les chefs d'établissement ;
-création d'un partenariat avec les établissements scolaires publics et privés ;

- Garantir l'attractivité et le bon fonctionnement des établissements scolaires

-traiter les questions relatives aux temps périscolaires (cantine, accueil de loisirs associés à
l'école...)

-  Commission urbanisme

Cette commission est chargée notamment de mettre le Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) de la

commune en compatibilité avec les autres règlements et documents supra communaux
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(S.C.O.T. P.P.R.i....). Elle intègre dans le P.LU., les évolutions d'organisation du territoire
communal.

Elle sera également chargée de suivre et d'initié les révisions et modifications du PLU.

Elle aura aussi pour mission de suivre les projets d'aménagement, de lotissement des bailleurs
et opérateurs privés

C'est elle qui est en charge des orientations et organisations du territoire suivant le PLU (Plan
Local d'Urbanisme).

-  Commission « projets structurants-grands aménagements »

Missions : inscrire la ville dans la perspective d'une recomposition urbaine durable. Elle sera
chargée d'initier et de suivre les grands projets.

Adoption à l'unanimité des présents et des représentés (27 pour).

RAPPORT N^IO ; Adoption du règlement intérieur

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Michel JAMMES

Conformément à l'article L 2121-8 du Code Général des Collectivités territoriales, dans les

communes de 1000 habitants et plus, le Conseil Municipal établit son règlement intérieur dans

les six mois de son installation. Le règlement intérieur permet à l'assemblée de fixer librement

ses règles propres de fonctionnement interne, dans le respect des dispositions législatives et

réglementaires en vigueur avec cependant l'obligation de fixer :

les conditions de consultation, par les conseillers municipaux, des projets de contrats

ou de marchés (article L.2121-12), comme le délai de dépôt des demandes ;

les règles de présentation, d'examen et de fréquence des questions orales (article
L.2121-19), comme leurs délais de réponse ou de dépôt par les conseillers ;

les conditions d'organisation du débat d'orientation budgétaire (article L.2312-1).

Le Conseil municipal est appelé à délibérer sur ce projet de règlement intérieur.

Adoption à l'unanimité des présents et des représentés (27 pour).

RAPPORT N^ll ; Modification temporaire du lieu de célébration des mariages.

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Michel JAMMES

En raison des travaux de mise aux normes d'accessibilité PMR de la partie ancienne de la mairie,

la salle habituellement utilisée pour célébrer les mariages, située au 2^*"^ étage de la maison
commune, sera indisponible pour une durée maximale de 12 mois à compter d'octobre 2020.
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Il sera proposé à rassemblée, durant cette période, de délocaliser les célébrations de mariages
au gymnase-annexe Pierre de Coubertin. Cette salle possède toutes les caractéristiques

requises pour ces événements, notamment en matière d'accessibilité et de praticité.

Le Procureur de la République de NARBONNE, préalablement saisi de cette modification, a
autorisé, en date du 27 août 2020, la sortie les registres d'état-civil de la mairie pour célébration
de mariage jusqu'au 31 mars 2021.

Adoption à l'unanimité des présents et des représentés (27 pour).

Ressources humaines

RAPPORT N^IZ ; Autorisation de signature de la convention avec le CDG 11 portant sur

l'accompagnement à la période de préparation au reclassement fPPR)

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Régine RENAULT

L'article 85-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 créé par l'ordonnance n° 2017-53 du 19
janvier 2017 a instauré pour le fonctionnaire un droit à une Période de Préparation au

Reclassement (PPR). « Le fonctionnaire reconnu inapte à l'exercice de ses fonctions a droit à
une période de préparation au reclassement avec traitement d'une durée maximale d'un an.

Cette période est assimilée à une période de service effectif. »

La PPR a pour objet de préparer et, le cas échéant, de qualifier le fonctionnaire pour

l'occupation de nouveaux emplois compatibles avec son état de santé dans sa collectivité ou
son établissement d'origine ainsi que dans toute autre structure relevant de la Fonction

Publique d'État, de la Fonction Publique Territoriale ou de la Fonction Publique Hospitalière.

L'initiative de cette nouvelle solution relève de l'autorité territoriale ou du président du Centre
national de la fonction publique territoriale (CNFPT), ou du président du centre de gestion. Leur
décision intervient après que le comité médical ait rendu un avis. En partenariat avec le CNFPT
ou le centre de gestion, l'employeur établit, dans ce cas, avec l'agent une convention qui définit
le contenu, les modalités et la durée de la préparation au reclassement. Durant cette période,
le fonctionnaire est en position d'activité dans son cadre d'emplois d'origine et bénéficie du
maintien de son traitement.

Objectifs de la PPR

Une période d'accompagnement de la transition professionnelle du fonctionnaire vers le

reclassement sur un nouvel emploi compatible avec son état de santé dans sa collectivité ou
dans l'un des 3 versants de la fonction publique.

Bénéficiaires de la PPR

Les fonctionnaires territoriaux titulaires :

- A temps complet et à temps non complet
- Relevant du régime général ou de la CNRACL
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- Déclarés inaptes définitivement à l'exercice de toutes les fonctions de leur grade par le Comité

Médical

Sont donc exclus :

- Les fonctionnaires stagiaires {sauf suite accident du travail ou maladie professionnelle)

- Les contractuels - Les agents reconnus définitivement inaptes à toutes fonctions

- Les agents reconnus inaptes temporairement

- Les agents bénéficiant d'un changement d'affectation ou d'un aménagement de poste, tout
en conservant leur grade

Adoption à runanimité des présents et des représentés (27 pour).

Domaine-patrimoine-environnement-affaires foncières et urbanisme

RAPPORT ; Renonciation servitude de tréfonds pour le passage d^une canalisation

d^évacuatlon des eaux pluviales sur les parcelles cadastrées section BL n's 86 et 87 au bénéfice

de la commune de SIGEAN (société pont de la Rouquille)

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Didier MILHAU

La société LE PONT DE LA ROUQUILLE a sollicité la commune de SIGEAN pour la renonciation

d'une servitude de passage en tréfonds, sur leur propriété sise au lieu-dit Les Grazelles à

SIGEAN, cadastrée sous les n's 86 et 87 de la section BL, d'une canalisation souterraine

d'évacuation des eaux pluviales.

Cette servitude a été créée par acte notarié du 21 mai 2003.

La renonciation proposée n'emporte aucune contrepartie.

Il est proposé au conseil municipal d'approuver la renonciation à cette servitude.

Adoption à l'unanimité des présents et des représentés (27 pour).

RAPPORT N^IA : Constitution servitude de tréfonds pour le passage d'une canalisation

d'évacuation des eaux pluviales sur la parcelle cadastrée section BK n" 168 au bénéfice de la

commune de SIGEAN

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Didier MILHAU

Monsieur Cyriile POULLAIN et Madame Dorothée PARFAIT ont sollicité la commune de SIGEAN

pour la constitution d'une servitude de passage en tréfonds sur leur propriété sise CAE DEL
LEVANT à SIGEAN, cadastrée sous le n" 168 de la section B, d'une canalisation souterraine des

eaux pluviales de diamètre 600.
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En contrepartie, La commune s'engage à l'entretien de cette servitude à ses frais exclusifs.
Il est proposé au conseil municipal d'approuver la constitution de cette servitude de
canalisation, nécessaire au fonctionnement du réseau dans ce secteur. Ce projet est situé en

zone Net du Plan Local d'Urbanisme de la commune.

Adoption à l'unanimité des présents et des représentés (27 pour).

RAPPORT N^IS ; Opposition au transfert de la compétence en matière de Plan Local

d'Urbanisme à la Communauté d'Agglomération du Grand Narbonne

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Didier MILHAU

Les dispositions de l'article 136 de la loi n" 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement

et un urbanisme rénové organise le transfert de la compétence « plan local d'urbanisme,
documents d'urbanisme en tenant lieu et carte communale » aux communautés de communes

et aux communautés d'agglomération en modifiant les articles L5214-16 (pour les

communautés de communes) et L5216-5 (pour les communautés d'agglomération) du code
général des collectivités territoriales.

La loi a prévu le transfert de la compétence « P.L.U. » aux EPCI à la date du 27 mars 2017 mais
permettait aux communes membres de bloquer ce transfert en manifestant leur opposition.

En application de l'article 136 II de la loi ALUR, les communes membres de la Communauté
d'Agglomération du Grand Narbonne se sont opposées en 2017 au transfert de la compétence
PLU à l'EPCI en actionnant la minorité de blocage prévue par la loi (au moins 25% des communes

membres représentant au moins 20% de la population se sont opposées au transfert de la
compétence « PLU).

La Commune de Sigean s'y étant opposé par délibération le 25 mars 2017.

L'article 136 II 2e alinéa de la loi du 24 mars 2014 organise une « clause de revoyure » en

prévoyant que le transfert de compétence PLU à l'EPCI a lieu, dans les territoires où une
opposition s'est manifestée en 2017, le 1®''janvier de l'année qui suit l'élection du président de
la communauté consécutive au renouvellement général des conseils municipaux et
communautaires, soit le 1®*^ janvier 2021.

La loi permet toutefois aux communes de s'opposer encore une fois, par délibération, au
transfert de la compétence P.L.U. dans les mêmes conditions qu'en 2017 (au moins 25% des
communes membres représentant au moins 20% de la population doivent s'opposer à ce
transfert avant le l®*" janvier 2021.)

En application de cette disposition, il est proposé au conseil municipal de s'opposer au transfert
de la compétence « plan local d'urbanisme, documents d'urbanisme en tenant lieu et carte
communale » à la Communauté d'Agglomération du Grand Narbonne au 1®*^ janvier 2021, afin
que la commune conserve sa compétence en matière de document d'urbanisme.
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La maîtrise de la planification locale est en effet une mission essentielle pour la commune
notamment quant à ses répercussions en matière d'autorisations d'urbanisme.
Par ailleurs, à défaut d'opposition par les communes membres dans les conditions prévues par

la loi ALUR, le transfert automatique de la compétence entraine le transfert de la compétence
en matière de droit de préemption urbain au bénéfice de l'EPCI au 1er janvier 2021.

Adoption à l'unanimité des présents et des représentés (27 pour).

Commande publique

RAPPORT N^IS : adhésion au contrat d'assurance groupe garantissant les risques statutaires,

porté par la Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale

Les présences et le quorum sont conformes à ceux de l'ouverture de séance.

RAPPORTEUR : Michel JAMMES

La commune adhère au contrat d'assurance groupe porté par le Centre de Gestion de la
Fonction Publique Territoriale de l'Aude (CDG 11) permettant de bénéficier de taux attractifs
du fait de la massification proposée lors de la mise en concurrence.

Par délibération du 14 décembre 2020, le Conseil Municipal avait chargé le CDG 11 de lancer
une procédure de marché public en vue, le cas échéant, de souscrire pour son compte des
conventions d'assurances auprès d'une entreprise d'assurance agréée.
Il est à noter que l'assureur propose un maintien du taux pour une durée de 2 ans même si la

sinistralité évolue

Le contrat en cours arrivant à échéance le 31 décembre 2020, il est proposé d'adhérer à au
nouveau contrat pour à conclure pour une durée de 4 ans à compter du 1®^ Janvier 2021.

Adoption à l'unanimité des présents et des représentés (27 pour).

Fin de la séance à 19 h 45

Les délibérations ci-dessus peuvent faire l'objet d'un recours gracieux dans les deux mois à
compter de leur affichage. Elles peuvent également faire l'objet d'un recours contentieux dans
les deux mois à compter de sa publicité devant le tribunal administratif de Montpellier.

Compte-rendu affiché le : 24 novembre 2020

Mis en ligne sur le site de la commune le : 24 novembre 2020

Le Maire
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